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Au Conseil d’État par sa présidente 
Mme Christelle Luisier 
Chancellerie d’	État 
Place du Château 4 
1014 Lausanne 
 

 
 

Lausanne, le 20 mai 2025 
 
 
Mesures immédiates d’assainissement – état des lieux 
 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers d’’État, 
Lors de votre présentation des comptes 2024 de l’État de Vaud, le 10 avril 2025, présentant un déficit 
de 369 millions de frs, vous avez annoncé que des « mesures immédiates d’assainissement » 
devaient être prises en vertu de l’art. 165 de la Constitution vaudoise et de la loi sur l’assainissement 
financier.  
Ces mesures sont chiffrées à 94 millions dont vous avez d’ores et déjà décidé l’application pour une 
somme de 79 millions pour l’année en cours.  
Vous affirmez que les mesures d’assainissement prévues pour 2025 “touchent toutes les activités de 
l’État mais principalement dans les secteurs des achats de biens, services et marchandises » et qu’elles ont 
pour objectifs une « meilleure efficience et minimiser l’impact sur les prestations aux citoyens ». 
Au vu de l’état actuel de nombreux secteurs du service public souffrant de sous-dotations (et pas 
seulement en personnel), nous condamnons fermement et nous opposons à toutes ces mesures 
d’économies qui vont toucher de plein fouet les conditions de travail des employé·e·s et les 
prestations à la population. En effet, Plus de quarante années d’austérité budgétaire nous ont appris 
qu’aucune économie n’était indolore ou sans conséquence.  
Plutôt que de prendre des mesures d’économies, il nous semble au contraire urgent d’inverser la 
tendance et de financer les services publics à la hauteur des besoins de la population. Or vous avez 
effectué le choix opposé en début de législature en axant votre politique sur les baisses fiscales.  
Concernant les mesures actuelles, nous vous demandons de nous communiquer le détail des listes 
d’économies concrètes que représentent ces 79 millions. Le Rapport du Conseil d’’État au Grand 
Conseil ne donne en effet que des chiffres globaux par département (p.4). Ce détail doit aussi intégrer 
les mesures touchant les mandats externalisés (entreprises de nettoyage, de surveillance des prisons 
notamment). Nous souhaitons également obtenir des garanties quant au maintien des engagements 
financiers qui ont été pris avant l’annonce des mesures d’économies dans certains secteurs (santé, 
social, enseignement notamment).  
 
Dans l’attente de votre réponse rapide, nous vous présentons, Mesdames et messieurs les 
conseillères et conseillers d’’É tat, nos salutations les meilleures 
 

Pour le SSP 
Raphaël Ramuz 

(secrétaire syndical) 

 


